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I. Introduction 

1. Le present rapport fait suite a la declaration du President du Conseil de securite 
en date du 11 juin 2015 (S/PRST/2015/12), dans laquelle le Conseil a prie le 
Secretaire general de le tenir informe des activites du Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC). On y trouvera un compte rendu des 
principaux faits survenus sur les plans de la politique et de la securite en Afrique 
centrale depuis mon precedent rapport, date du 28 novembre 2017 (S/2017/995), ainsi 
que des progres accomplis par le BRENUAC dans l’execution de son mandat. Un 
point est egalement fait sur la situation dans le bassin du lac Tchad, en application de 
la resolution 2349 (2017) du Conseil. 

II. Principaux faits nouveaux survenus dans la sous-region 
de l’Afrique centrale 

A, Tendances et faits nouveaux sur les plans de la politique, 
de la paix et de la securite 

2. L’Afrique centrale a continue de connaitre de graves problemes sur les plans de 
la politique et de la securite, dans un contexte regional caracterise par un 
ralentissement de l’economie. L’integration sous-regionale a progresse et des mesures 
ont ete prises pour consolider la gouvernance democratique. 

Tendances et faits nouveaux sur le plan politique 

3. Le 29janvier, les chefs d’Etat et de gouvernement de la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique centrale ont tenu une reunion consultative a 
Addis-Abeba, en marge du sommet de l’Union africaine. Ils sont convenus de 
convoquer une session de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement du 
Conseil de paix et de securite de l’Afrique centrale en fevrier, qui a ete ulterieurement 
reportee a une date qui n’est pas encore connue. Ils sont egalement convenus de tenir 
la dix-septieme session ordinaire du Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, en principe, en juin. 
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4. La cinquieme session ordinaire du Conseil des ministres du Conseil de paix et 
de securite de l’Afrique centrale s’est tenue a Libreville, les 3 et 4 mars. Elle a ete 
precedee par la dix-neuvieme session ordinaire de la Commission de defense et de 
securite du Conseil de paix et de securite de l’Afrique centrale, qui s’est tenue du 
28 fevrier au l er mars. Dans son communique final, le Conseil des ministres a 
notamment condamne avec la plus grande fermete les velleites secessionnistes des 
regions anglophones du Cameroun et exprime son « soutien sans reserve aux autorites 
camerounaises » ; rejete toute ingerence exterieure dans les processus electoraux de 
la region et demande au secretariat de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale de renforcer l’appui qu’il apporte aux Etats membres concernes, en 
cooperation avec l’Union africaine ; adopte la strategic de prevention et de lutte 
contre le terrorisme en Afrique centrale, elaboree dans le cadre du Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de securite en Afrique centrale ; 
demande au secretariat de la Communaute economique des Etats de 1’Afrique centrale 
d’elaborer une strategic sous-regionale de lutte contre le mercenariat et la criminalite 
transnationale organisee en Afrique centrale ; decide de convoquer une conference 
regionale en vue d’adopter une reglementation communautaire sur le pastoralisme en 
Afrique centrale. II a egalement decide de lancer une reforme institutionnelle, 
structurelle et fonctionnelle du Conseil de paix et de securite de 1’Afrique centrale. 

5. A Lome, le 20 avril, s’est tenue une reunion consultative entre la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique centrale et la Communaute economique des Etats 
de 1’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), a Tissue de laquelle il a ete annonce que les deux 
organisations sous-regionales tiendraient un sommet conjoint sur la paix, la securite, 
la radicalisation et l’extremisme violent en juillet 2018. 

6. En Angola, le 15 fevrier, le President, Joao Lourentjo, a cree une Commission 
interministerielle chargee de la reforme de l’Etat. II s’est egalement engage a 
organiser des elections locales avant la tenue des elections legislatives en 2022. 

7. Au Cameroun, les regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest sont toujours en proie 
a de graves problemes de securite. L’intensification des attaques perpetrees contre les 
forces de defense et de securite et des enlevements qui auraient ete commis par des 
groupes armes separatistes, ainsi que la riposte militaire energique du Gouvernement, 
ont fait des morts et des blesses. La situation s’est deterioree par suite de l’arrestation 
de 47 separatistes presumes au Nigeria, dont le president autoproclame de la 
soi-disant « Republique d’Ambazonie », et de leur extradition vers le Cameroun le 
26 janvier. D’apres le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), 
les interesses avaient depose des demandes d’asile et quatre avaient officiellement 
re?u le statut de refugie. Ils seront juges par un tribunal militaire en vertu de la loi 
n° 2014/028 du 23 decembre 2014 portant repression des actes de terrorisme. Le 
2 mars, le Gouvernement a entre autres annonce un remaniement ministeriel et 
notamment nomme un nouveau ministre de Tadministration territoriale. Le Ministre, 
qui est originaire de la region du Nord-Ouest, s’est rendu dans les deux regions 
anglophones et a appele a un reglement pacifique de la crise par la voie du dialogue. 
Un nouveau Ministere de la decentralisation et du developpement rural a ete cree. 

8. Le 25 mars, des elections senatoriales ont ete tenues au Cameroun, et le parti au 
pouvoir en est sorti largement victorieux. Les preparatifs se sont poursuivis en vue de 
la tenue des elections presidentielle, legislatives et municipales prevues en 2018. 

9. Au Tchad, les tensions sociales perdurent et se sont exacerbees par suite de la 
decision du Gouvernement de reduire les emoluments des fonctionnaires. Les 
syndicats ont appele a une operation ville morte contre les mesures d’austerite. Le 
Gouvernement et les syndicats sont parvenus a un accord le 14 mars. 
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10. Le 24 decembre, le President, Idriss Deby Itno, a annonce un remaniement 
ministeriel et reduit le nombre des ministres de 37 a 24. Le 6 avril, il a annonce que 
des elections legislatives se tiendraient en novembre 2018. Du 19 au 27 mars, un 
forum national inclusif sur les reformes institutionnelles s’est tenu a N’Djamena sous 
l’egide du President, mais le forum a ete boycotte par la plupart des grands partis 
d’opposition. Les participants ont formule les recommandations suivantes : la 
prorogation de la duree des mandats du President et des deputes d’un an, a six et a 
cinq ans respectivement, renouvelables une fois ; la suppression de la fonction de 
Premier Ministre ; l’adoption d’un quota de 30 % des postes electifs reserve aux 
femmes ; la transformation de l’organisme de gestion des elections en une structure 
permanente. La plupart des recommandations figurent dans le projet de nouvelle 
constitution qui a ete adopte par l’Assemblee nationale le 30 avril, lors d’une session 
boycottee par les deputes de 1’opposition. Le 3 mai, le Premier Ministre et son 
gouvernement ont demissionne. 

11. En Republique du Congo, un accord de cessez-le-feu a ete signe le 23 decembre 
entre le Gouvernement et un representant de l’ancien chef rebelle, Frederic 
Bintsamou, egalement connu sous le nom de pasteur Ntumi. L’accord prescrit le 
lancement d’un programme de desarmement, de demobilisation et de reintegration, le 
retour des deplaces et le retablissement de l’autorite de l’Etat. Une commission ad hoc 
mixte, composee de representants des deux parties, a ete creee et chargee de veiller a 
l’application de l’accord. Le 22 janvier, la commission a recommande la levee du 
mandat d’arret emis contre le pasteur Ntumi, la creation de centres locaux de 
demobilisation, la restauration des activites des autorites administratives et 
judiciaires, le retrait des forces gouvernementales, le retablissement de la surete de 
l’Etat dans les zones de crise et 1’identification des ex-combattants. Le 7 mars, elle a 
annonce la liberation de cinq allies proches du pasteur Ntumi. A la fin de mars, le 
Gouvernement a presente a l’ONU une feuille de route qui exposait les mesures 
envisagees pour le processus de desarmement, demobilisation et reintegration. 

12. En Guinee equatoriale, des elections legislatives et municipales se sont tenues 
en novembre 2017, la coalition dirigee par le parti au pouvoir, Partido democratico 
de Guinea Ecuatorial, enlevant les 75 sieges du Senat, toutes les municipalites et 
99 des 100 sieges de la Chambre des deputes, le siege restant etant remporte par le 
parti d’opposition, Ciudadanos por la innovacion de Guinea Ecuatorial. Vingt sieges 
a la Chambre des deputes et 11 au Senat ont ete remportes par des femmes. 
L’opposition a conteste les resultats et denonce des fraudes et des irregularites. Au 
debut de fevrier, dans le cadre de mesures d’austerite, le President, Teodoro Obiang 
Nguema Mbasogo, a forme un cabinet ministeriel, reduit de 29 a 25 membres. Le 
26 fevrier, le tribunal de district de Mongomo a ordonne la dissolution du parti 
Ciudadanos por la innovacion en raison de la « menace qu’il constitue pour la surete 
de l’Etat ». Le 7 mai, la Cour supreme a confirme la dissolution du parti. 

13. Le 28 decembre, des medias locaux ont annonce qu’une tentative de 
renversement du President, Obiang Nguema Mbasogo, avait ete dejouee. D’apres le 
Gouvernement, certains des mercenaires qui auraient ete impliques dans la tentative 
de destabilisation du pays etaient originaires de Republique centrafricaine, du Soudan 
et du Tchad, ce qui a provoque des tensions avec ces pays. C’est dans ce contexte que 
plusieurs visites de haut niveau visant a retablir la confiance ont ete organisees. Le 
Ministre des affaires etrangeres tchadien et le President centrafricain, 
Faustin-Archange Touadera, se sont rendus a Malabo les 4 et 9 janvier, 
respectivement, pour exprimer leur solidarity. Ils ont nie toute participation au putsch 
et offert de cooperer pleinement a l’enquete. Le 25 janvier, un communique indiquant 
que le Tchad n’avait aucun interet a destabiliser la Guinee equatoriale et s’employait 
a preserver la paix a ete publie a l’issue d’une rencontre a N’Djamena entre le 
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Ministre d’Etat charge de l’integration regionale equato-guineen et le President Deby 
Itno. 

14. Au Gabon, les elections legislatives ont ete reportees a deux reprises, d’abord a 
juillet 2017, puis a la fin d’avril 2018. A l’exception de Jean Ping, ancien candidat a 
l’election presidentielle et dirigeant d’opposition, qui a continue de rejeter tout 
dialogue avec le Gouvernement, les principaux dirigeants de l’opposition se sont 
declares disposes a participer au scrutin. Le 30 avril, la Cour constitutionnelle a 
dissous l’Assemblee nationale et demande la demission du Gouvernement, au motif 
qu’il n’avait pas organise les elections legislatives dans les delais prevus par la 
Constitution. Les prerogatives de l’Assemblee nationale ont ete temporairement 
transferees au Senat. La Cour a en outre demande au President, Ali Bongo Ondimba, 
de former un nouveau gouvernement, qui rendra compte a ce dernier et demissionnera 
des que les elections auront ete tenues. Le l er mai, le Premier Ministre et son 
gouvernement ont demissionne. Le 3 mai, le Premier Ministre a ete reconduit dans 
ses fonctions par decret presidentiel. Un gouvernement de 41 membres, le troisieme 
depuis la conclusion du dialogue national en mai 2017, a prete serment le 7 mai. 

15. Du 13 fevrier au 6 mars, le President Bongo Ondimba, en sa qualite de President 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, s’est rendu en Angola, 
en Gurnee equatoriale, en Republique du Congo, en Republique democratique du 
Congo, au Rwanda, a Sao Tome-et-Principe et au Tchad, pour s’entretenir de 
questions relatives a l’integration regionale et a la security. 

16. A Sao Tome-et-Principe, le 27 decembre, le President, Evaristo Carvalho, a 
promulgue une loi portant creation d’une cour constitutionnelle. Le 3 janvier, la Cour 
supreme a juge que certaines dispositions de la loi etaient inconstitutionnelles. Le 
9 janvier, une manifestation de protestation contre la procedure de nomination des 
juges de la Cour constitutionnelle a ete organisee a Sao Tome par des partis de 
l’opposition. Le 15 janvier, l’Assemblee nationale, controlee par le parti au pouvoir, 
a elu les cinq juges de la Cour alors que les partis d’opposition protestaient et que des 
manifestations progouvernementales etaient organisees par Acgao democratica 
independente, le parti au pouvoir, ce qui a conduit au deployment de la police pour 
maitriser la situation. Le 30 janvier, les juges de la Cour constitutionnelle ont elu le 
president de la Cour a l’unanimite. Le 23 fevrier, l’Assemblee nationale a designe les 
membres de la Commission electorate nationale charges de preparer les elections 
legislatives, locales et regionales prevues en 2018. 

17. Mettant sa decision a execution, le Gouvernement burundais a entrepris la 
revision de la Constitution de 2005, notamment des points suivants : duree du mandat 
presidentiel portee a sept ans ; possibility d’examen des quotas ethniques dans toutes 
les branches du Gouvernement au bout de cinq ans ; creation de la fonction de Premier 
Ministre et suppression de la fonction de deuxieme Vice-President ; adoption des lois 
ordinaires a la majority simple et non plus a la majority des deux tiers. De nombreuses 
parties prenantes burundaises et de nombreux partenaires burundais se sont dits 
preoccupes par le fait que les revisions qui etaient proposees pourraient aneantir les 
progres qui avaient ete rendus possibles par 1’Accord de paix et de reconciliation 
d’Arusha pour le Burundi. Des partenaires internationaux ont tente en vain de 
convaincre le Gouvernement de conclure le dialogue interburundais, mene sous les 
auspices de la Communaute d’Afrique de l’Est, avant le referendum. Le 17 mai, les 
Burundais, dont une partie de l’opposition, se sont rendus aux urnes pour exprimer 
leur opinion sur les amendements a la Constitution. Le scrutin se serait deroule dans 
un calme relatif. 
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Tendances et faits nouveaux sur le plan de la securite 
Republique centrafricaine 

18. En Republique centrafricaine, des cas de violence ont ete signales dans 
differentes regions du pays, denotant une situation fragile en matiere de securite. La 
poursuite des activites des groupes armes et des reseaux criminels a provoque des 
tensions dans plusieurs regions. En avril, une serie d’affrontements ont eclate a 
Bangui a la suite d’une operation conjointe menee par la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) et les forces de securite nationales afin de desarmer par la force les 
groupes criminels qui controlaient des quartiers de la capitale. Au debut de mai, le 
climat d’hostilite qui persistait a Bangui a attise les tensions : les affrontements entre 
les forces de securite et les groupes criminels se sont poursuivis et ont fait des 
victimes parmi les civils et les soldats de la paix. Dans le meme temps, l’lnitiative 
africaine pour la paix et la reconciliation s’est poursuivie. De fevrier a avril, le panel 
de facilitateurs de 1’Initiative a mene a bien sa deuxieme serie de consultations avec 
les groupes armes. 

Boko Haram/bassin du lac Tchad 

19. Boko Haram continue de constituer une menace dans le bassin du lac Tchad ou 
ses membres commettent des attentats-suicides, des enlevements, des incendies 
criminels, des attaques contre des villages et des ecoles, des pillages, des vols de 
betail et des attaques contre des positions militaires, et se livrent a des violences 
sexuelles contre des civils. Au cours des derniers mois, les enlevements de masse ont 
augmente. Les ecoles sont aussi frequemment attaquees, ce qui a des consequences 
desastreuses sur l’acces a T education dans les zones touchees. 

20. De decembre a avril, Boko Haram a commis 98 atteintes a la securite au 
Cameroun et au Tchad. Au moins 81 civils ont ete tues au Cameroun et une personne 
a ete tuee au Tchad. Pendant la meme periode, on a denombre 10 attentats-suicides 
ou tentatives d’attentats-suicides au Cameroun impliquant 15 kamikazes, dont au 
moins huit etaient des femmes et deux des enfants. Dans la nuit du 5 au 6 mai, six 
personnes auraient ete tuees, dont quatre agents de 1’administration locale et un 
soldat, lors d’une attaque menee par Boko Haram contre un barrage de l’armee 
tchadienne dans Tile de Gabalami sur le lac Tchad. 

21. Le recours croissant a des jeunes femmes et a des filles pour servir de kamikazes 
fait d’elles l’objet de soupfons et la cible de harcelement et de stigmatisation par les 
communautes touchees et d’arrestations arbitraires par les forces de securite. II en va 
de meme pour les femmes et les filles qui ont reussi a s’echapper. Au Cameroun et au 
Tchad, la population locale s’est dit preoccupee par la reintegration des combattants 
de Boko Haram qui se sont rendus. 

22. En decembre, les ministres de la defense et les chefs des organismes de securite 
des pays membres de la Commission du bassin du lac Tchad se sont reunis a 
N’Djamena afin d’evaluer la situation en matiere de securite dans la region et de 
planifier de futures operations contre Boko Haram. La Lorce multinationale mixte a 
poursuivi ses operations militaires contre Boko Haram tout en prenant une part active, 
avec la Commission, dans la promotion d’une intervention humanitaire et d’une 
reponse aux besoins de developpement a long terme. Avec l’appui de diverses entites 
des Nations Unies, l’Union africaine et la Commission ont tenu a N’Djamena, du 
10 au 13 avril, une conference visant a mettre au point une strategic regionale 
coordonnee pour identifier, poursuivre en justice, readapter et reintegrer des 
personnes associees a Boko Haram et a l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
conformement a la resolution 2349 (2017) du Conseil de securite. Cette conference 


18-08203 


5/20 



S/2018/521 


faisait suite a la premiere Conference sur la stabilisation dans la region du Lac Tchad 
tenue a N’Djamena du 2 au 4 novembre 2017, dont l’objectif general etait d’elaborer 
une strategic de stabilisation pour la region du bassin du lac Tchad. II a ete decide que 
la strategic regionale, qui devrait etre prete en juin, serait articulee autour de six axes 
principaux : a) le desarmement, la demobilisation et la reintegration ; b) la 
reinstallation des deplaces ; c) le renforcement des capacites locales en matiere de 
resilience ; d) la revitalisation socioeconomique de la region ; e) la lutte contre 
l’extremisme violent ; f) 1’education. 

Armee de resistance du Seigneur 

23. L’Armee de resistance du Seigneur (LRA) demeure une menace pour la securite 
des civils en Republique centrafricaine et en Republique democratique du Congo, ou 
elle s’est livree a des embuscades, a des pillages, a des enlevements, a des agressions 
sexuelles, a des actes de braconnage et a des meurtres. En Republique democratique 
du Congo, deux civils ont ete tues. Les faits se sont concentres dans le secteur de 
Bangadi (territoire de Dungu), dans le secteur de Banda (territoire d’Ango) et a 
Nambia (territoire de Niangara). Au cours de la periode consideree, deux combattants 
de la LRA se sont rendus et ont depose les armes. 

24. Entre le l er novembre 2017 et le 17 avril 2018, la LRA aurait mene 32 attaques 
en Republique centrafricaine, au cours desquelles trois personnes ont ete tuees et 
79 enlevees. La plupart des personnes enlevees ont ete rapidement liberees. La 
majorite des faits ont eu lieu dans les prefectures de la Haute-Kotto et du Mbomou. 
Le l er avril, dans le cadre du mandat de protection des civils, une patrouille conjointe 
de la MINUSCA et des Forces armees centrafricaines (FACA) a libere 15 personnes 
enlevees par la LRA lors d’une attaque contre le village de Koubou (prefecture du 
Haut-Mbomou). 

Surete maritime dans le golfe de Guinee 

25. La quatrieme session ordinaire de la conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la Commission du golfe de Guinee s’est tenue le 23 novembre a 
Abuja. Les participants ont approuve une strategic visant a revitaliser et a ameliorer 
le fonctionnement de la Commission, ainsi que l’adhesion de la Republique du Ghana 
au Traite instituant la Commission du golfe de Guinee. 

26. A la cinquieme session ordinaire de son Conseil des ministres, tenue a Libreville 
les 3 et 4 mars, le Conseil de paix et de securite de l’Afrique centrale a demande au 
President du Conseil des ministres de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale de convoquer une reunion des ministres en charge des affaires 
maritimes et des finances afin d’examiner le financement de l’architecture de securite 
et de surete maritime. 

Braconnage et trafic d’especes sauvages et de ressources naturelles 

27. Le 11 decembre, a Libreville, l’Union europeenne et l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime ont signe un accord visant a lutter contre la criminalite 
liee aux especes sauvages et aux forets, ainsi que le trafic des ressources naturelles 
en Afrique centrale. Cet accord vise a renforcer les capacites nationales et regionales 
des forces de l’ordre, des procureurs et du pouvoir judiciaire dans les Etats membres 
de la Communaute economique des Etats de 1’Afrique centrale. 
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B. Evolution de la situation humanitaire 

28. Au 26 avril, la situation au Burundi demeurait precaire avec 3,6 millions de 
personnes ayant besoin d’assistance dans tout le pays et plus de 430 478 refugies 
burundais en Republique democratique du Congo, en Ouganda, en Republique-Unie 
de Tanzanie et au Rwanda. Sur la base d’un accord tripartite conclu entre le Burundi, 
la Repub lique-Unie de Tanzanie et le HCR, pres de 21 500 refugies burundais ont 
librement consenti a quitter la Republique-Unie de Tanzanie entre septembre 2017 et 
le 5 avril 2018. 

29. Les troubles politiques et la violence dans les regions anglophones du Cameroun 
ont entraine le deplacement force de pres de 21 291 Camerounais vers le Nigeria entre 
octobre 2017 et la fin avril 2018. L’augmentation du nombre de refugies et de 
deplaces au Cameroun s’est traduite par une forte augmentation des besoins 
humanitaires des populations deplacees et des communautes d’accueil vulnerables. 
En avril, le Cameroun comptait 255 000 refugies centrafricains dans les regions de 
Test du pays. En raison des deplacements de population, de l’insecurite alimentaire 
et des epidemies, 3,3 millions de personnes ont besoin d’aide humanitaire pour 
laquelle 304,5 millions de dollars ont ete demandes en 2018. 

30. En Republique centrafricaine, le nombre total de deplaces a augmente de 70 % 
au cours de l’annee ecoulee, depassant 680 000 personnes. Le nombre de refugies a 
egalement augmente de 30 % au cours de la meme periode, atteignant pres de 
570 000. L’insecurite croissante a eu un impact negatif sur l’acces humanitaire. Les 
menaces et les actes de violence dont sont l’objet les organisations non 
gouvernementales ont conduit les partenaires humanitaires a revoir leur presence dans 
certaines zones. De plus, le contact avec les parties au conflit est devenu de plus en 
plus difficile en raison de la fragmentation croissante des groupes armes. Les 
operations humanitaires ont ete freinees par le manque de financement. 

31. Au 30 avril, le Tchad accueillait 449 490 refugies, principalement originaires du 
Nigeria, de la Republique centrafricaine et du Soudan. Quelque 30 000 nouveaux 
refugies ont fui vers le sud du Tchad a la suite d’une flambee de violence dans le 
nord-ouest de la Republique centrafricaine a la fin decembre. Le Tchad s’est 
egalement efforce de faire face a 1’insecurity alimentaire, a la malnutrition et aux 
urgences sanitaires croissantes qui ont plonge 4,4 millions de personnes dans le 
besoin d’aide humanitaire, dont environ 4 millions en situation d’insecurity 
alimentaire. Le financement requis pour la reponse humanitaire de 2018 a ete estime 
a 544 millions de dollars. 

32. L’amelioration de la situation en matiere de security dans la region du Pool en 
Republique du Congo facilitera le retour des deplaces et l’acheminement de l’aide 
humanitaire dans le pays. Avec pres de 160 000 personnes concernees, d’importants 
problemes humanitaires subsistent. Au 30 avril, le pays accueillait 31 688 refugies 
centrafricains et 15 654 congolais. 

33. La Republique democratique du Congo commit la pire epidemic de cholera 
depuis 15 ans. Par ailleurs, le 8 mai, le Gouvernement a annonce qu’une epidemie de 
maladie a virus Ebola sevissait dans la province d’Equateur - la neuvieme dans le 
pays depuis la decouverte de la maladie en 1976 - et au 22 mai, 51 cas avaient ete 
signales. Pour 2018, les organismes d’aide ont demande 1,68 milliard de dollars pour 
venir en aide a quelque 10,5 millions de personnes, soit plus du double des 
812,6 millions de dollars demandes en 2017. L’aide accordee aux pres de 
807 000 refugies congolais dans les huit principaux pays beneficiaries s’est elevee a 
504 millions de dollars, tandis que le plan de lutte contre l’Ebola a represente un 
montant de 57 millions de dollars sur trois mois. 
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34. Du fait de l’insuffisance des fonds, le Programme alimentaire mondial a du 
reduire l’aide alimentaire et financiere qu’il apporte a plus de 140 000 refugies au 
Rwanda. Les acteurs humanitaires et le Gouvernement rwandais considerent que c’est 
l’un des facteurs ayant incite les refugies du camp de Kiziba (Republique 
democratique du Congo) a manifester et a obstruer la voie publique en fevrier, 
evenements au cours desquels 11 refugies sont morts au cours de l’intervention des 
forces de securite pour mettre fin aux manifestations. Le HCR deplore le recours 
disproportionne a la force par la police et demande aux autorites rwandaises de 
s’abstenir de l’utiliser davantage et d’enqueter sur les circonstances des incidents. 

Boko Haram/bassin du lac Tchad 

35. Le conflit avec Boko Haram a continue d’alimenter une crise humanitaire, 
10,7 millions de personnes ayant besoin d’une assistance vitale dans les regions 
concernees du Cameroun, du Niger, du Nigeria et du Tchad. Au 30 avril, 
211 516 refugies nigerians etaient enregistres dans le bassin du lac Tchad, dont 
93 114 au Cameroun et 9 932 au Tchad. Quelques 2,1 millions de personnes ont ete 
deplacees a l’interieur du pays. Dans l’ensemble de la region, on estime que 
1,6 milliard de dollars seront necessaires en 2018 pour financer l’aide humanitaire, 
dont 189,1 millions de dollars pour le Cameroun et 179,4 millions de dollars pour le 
Tchad. Dans le bassin du lac Tchad, le nombre de personnes souffrant d’insecurity 
alimentaire devrait atteindre 5,7 millions pendant la periode de soudure qui 
commence enjuin. 

36. Fin avril, le Cameroun accueillait quelque 93 100 refugies nigerians dans la 
region de l’Extreme-Nord, ou la protection des civils et la violence sexiste demeurent 
problematiques. Si des retours volontaires au Nigeria ont eu lieu pendant la periode 
consideree, des retours forces ont continue d’etre signales au cours du second 
semestre de 2017 et du premier trimestre de 2018, meme si leur nombre est en 
diminution par rapport au debut de 2017. Au Tchad, les activites de Boko Haram ont 
entrave le commerce entre le Nigeria et le Cameroun, touchant en particulier les 
eleveurs tchadiens qui avaient l’habitude de traverser la frontiere avec le Nigeria pour 
vendre leur betail. 

C. Situation des droits de l’homme 

37. Des cas presumes de violations graves des droits de l’homme, notamment des 
meurtres, des disparitions forcees, des actes de torture, des mauvais traitements, des 
arrestations illegales, des detentions et des restrictions aux libertes d’association, 
d’expression et de circulation continuent d’etre signales au Burundi. L’impasse 
politique dans laquelle le pays se trouve actuellement, 1’augmentation du chomage et 
la hausse des prix des produits et des services de base ont eu des repercussions 
nefastes sur l’exercice des droits economiques, sociaux et culturels. L’Imbonerakure 
a continue d’agir comme une force de l’ordre. Le Gouvernement burundais et le 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) ont poursuivi leurs negociations 
afin de reprendre la cooperation suspendue depuis octobre 2016. 

38. Au Cameroun, des cas presumes de violations des droits de l’homme continuent 
d’etre signales dans les regions anglophones et les zones dans lesquelles opere Boko 
Haram, notamment des meurtres de membres des forces de defense et de securite, de 
representants d’autorites locales et de civils, des enlevements, un usage excessif de 
la force et des arrestations arbitraires par les forces de securite, ainsi que des 
restrictions a la liberte de circulation et d’expression, et au droit a un proces equitable. 
Le retour force de 47 Camerounais depuis le Nigeria fin janvier, dont la majority 
avaient depose des demandes d’asile, et le fait qu’il n’y ait aucune information sur 


8/20 



S/2018/521 


leur situation ni le lieu ou ils se trouvent font craindre une eventuelle violation des 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et des refugies ratifies par 
le Cameroun et le Nigeria. 

39. En Republique centrafricaine, la MINUSCA a dresse constat de cas averes de 
violations des droits de l’homme, notamment des attaques ciblees contre des civils 
pour des motifs religieux ou ethniques. 

40. Au Tchad, des restrictions ont ete imposees aux libertes et aux droits 
fondamentaux des citoyens, notamment 1’interdiction des manifestations pour des 
raisons de securite. Le 6 fevrier, 50 personnes ont ete arretees lors d’une 
manifestation publique organisee par l’opposition pour protester contre les mesures 
d’austerite. A Tissue de leur proces, 16 personnes ont ete liberees pour des questions 
de procedure et 34 condamnees a une peine d’emprisonnement de quatre mois par la 
Haute Cour de N’Djamena. Le meme jour, le Gouvernement a suspendu pendant deux 
mois les activites de 10 partis politiques accuses « d’incitation a la violence » et de 
trouble a l’ordre public. La suspension a ete levee le 17 fevrier pour cinq des partis 
qui avaient interjete appel. 

41. En Republique democratique du Congo, les civils vivant dans les zones touchees 
par le conflit continuent d’etre exposes a de graves violations des droits de l’homme, 
tels que des meurtres et des violences sexuelles. La violence interethnique et 
intercommunautaire a refait surface dans certaines regions, notamment dans la 
province de l’lturi. Les conflits ont cree des conditions propices a la violence 
sexuelle. Les manifestations pacifiques a Kinshasa et dans d’autres villes ont 
egalement ete reprimees dans la violence. 

42. En Republique du Congo, certaines organisations de l’opposition et de defense 
des droits de l’homme se sont dites preoccupees par l’absence, dans l’accord de 
cessez-le-feu de decembre 2017, de dispositions sur l’indemnisation des victimes de 
la crise dans la region du Pool. Le Gouvernement a accepte Toffre du HCDH d’aider 
a la creation d’une commission nationale d’enquete sur les violations des droits de 
l’homme qui auraient ete commises dans le pays depuis 2015, notamment celles liees 
a la crise du Pool et aux incidents relatifs au referendum sur la Constitution tenu 
en 2015. Le 11 mai, l’ancien candidat a la presidence Jean-Marie Michel Mokoko a 
ete condamne a 20 ans de prison. 

43. En Guinee equatoriale, un partisan du parti d’opposition Ciudadanos por la 
Innovacion de Guinea Ecuatorial est mort en detention le 14 janvier des suites 
« d’actes de torture et de maltraitance », selon son parti. Le Gouvernement a rejete 
cette accusation. Le 26 fevrier, dans le cadre de son ordonnance de dissolution du 
parti (voir par. 12 ci-dessus), le tribunal provincial de Mongomo a condamne 21 de 
ses membres a plus de 30 ans de prison et a de lourdes amendes individuelles. Cette 
condamnation a egalement ete confirmee par la Cour supreme. Les condamnes 
faisaient partie d’un groupe de 147 personnes arretees lors d’incidents distincts 
intervenus a la suite des elections legislatives de novembre 2017. Elies etaient 
accusees de sedition, de troubles a l’ordre public, d’abus d’autorite, de blessures 
graves et de conspiration contre l’Etat. Les autres membres arretes ont ete liberes. 

44. Au Gabon, les partis d’opposition et les organisations de la societe civile ont 
denonce les arrestations illegales et les detentions prolongees, les actes de torture, les 
mauvais traitements, la disparition de membres de l’opposition et les frequentes 
interdictions de voyager auxquelles sont soumis les dirigeants de l’opposition. En 
octobre 2017, dans le cadre du dialogue renforce avec le Gouvernement, l’Union 
europeenne a demande l’ouverture d’une enquete internationale sur les violences 
postelectorales survenues en 2016, entrainant l’interruption dudit dialogue jusqu’a 
present. 
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45. Au Rwanda, au debut de 2018, le Parlement a adopte un nouveau code penal 
dans lequel la mise a l’isolement est supprimee pour les infractions et certaines 
dispositions relatives a la diffamation sont attenuees. Toutefois, le nouveau code 
contient toujours des dispositions qui auraient ete utilisees pour opprimer les 
opposants politiques et les reduire au silence. 

D. Tendances socioeconomiques 

46. Le contexte socioeconomique a ete marque par des tensions sociales et des 
greves, notamment contre les mesures d’austerite adoptees par les gouvernements de 
plusieurs pays pour faire face aux consequences de la chute des cours du petrole. 
Selon les previsions de la Banque des Etats de l’Afrique centrale, les prix des 
principaux produits d’exportation, notamment du petrole, dans l’espace de la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale devraient connaitre une 
legere hausse par rapport a 2017. En outre, le Tchad et la Republique du Congo 
devraient accroitre leur production petroliere. Le Tchad devrait egalement intensifier 
les activites dans les secteurs non petroliers, tout comme le Cameroun et le Gabon. 
La croissance economique de la Communaute economique et monetaire de 1 ’Afrique 
centrale devrait atteindre 1,7 % en 2018 contre une diminution de 0,2 % en 2017 et 
son budget pour 2018 devrait lui permettre de mener des projets clefs dans le domaine 
des infrastructures de transport et d’achever son programme de reformes 
institutionnelles. A ce jour, le Cameroun, le Gabon, la Republique centrafricaine et le 
Tchad ont signe de nouveaux accords economiques avec le Fonds monetaire 
international. 


III. Activites du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale 

A. Bons offices, diplomatic preventive et prevention 

Angola 

47. Du 7 au 9 fevrier, mon Representant special s’est rendu a Luanda et a rencontre 
le President Lourentjo ainsi que le Ministre des relations exterieures. Ils ont debattu 
de la reforme de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et du 
role du pays dans la prevention des conflits dans la sous-region. 

Cameroun 

48. Mon Representant special s ’est rendu au Cameroun du 24 fevrier au 4 mars pour 
se rendre compte de la situation dans le pays. II a reitere l’appel a un veritable 
dialogue pour trouver des solutions durables a la crise dans les regions du Nord-Ouest 
et du Sud-Ouest et fait part de la volonte des Nations Unies de soutenir les efforts 
nationaux de decentralisation dans le respect de la Constitution. En novembre 2017, 
le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) a effectue 
plusieurs visites de travail a l’appui du Bureau du Coordonnateur resident. Le 
Departement des affaires politiques, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et l’equipe de pays des Nations Unies ont continue a travailler en 
etroite collaboration avec l’organe camerounais de gestion des elections a 
Elaboration d’activites ciblees, conformement aux recommandations de la mission 
devaluation des besoins electoraux de juillet 2017. 

49. La Coordonnatrice residente et Coordonnatrice de 1’action humanitaire au 
Cameroun s’est rendue dans les regions anglophones les 7 et 8 fevrier avec des 
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representants du HCR, du Fonds des Nations Unies pour l’enfance et du 
Gouvernement, pour y evaluer la situation humanitaire. La mission etait axee sur la 
collecte d’informations concernant les eventuels besoins humanitaires, les 
mouvements de population et le choix des options pour l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Le 22 fevrier, le Sous-Secretaire general aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur adjoint des secours d’urgence et le Haut-Commissaire assistant 
(Operations) du HCR se sont rendus au Cameroun. 

Republique centrafricaine 

50. Du 15 au 18 mars, mon Representant special et le Secretaire general de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale ont effectue une visite 
conjointe en Republique centrafricaine pour reaffirmer le soutien de l’ONU et de la 
Communaute a 1’Initiative africaine pour la paix et la reconciliation. Ils ont rencontre 
le President Touadera et se sont felicites de la decision du Gouvernement de reactiver 
les commissions mixtes entre la Republique centrafricaine et le Cameroun, ainsi que 
le Tchad et le Soudan, pour repondre aux preoccupations en matiere de securite 
regionale. Dans un communique conjoint publie le 17 mars, les deux responsables ont 
reaffirme leur determination a continuer de soutenir le groupe de facilitateurs de 
l’lnitiative africaine et a contribuer au developpement du pays, en etroite coordination 
avec mon Representant special pour la Republique centrafricaine. Du 10 au 13 avril, 
mon Representant special est retourne a Bangui pour participer a la reunion du Groupe 
international de soutien. II a egalement visite le pays du 13 au 16 mai pour s ’entretenir 
de la deterioration de la situation avec les autorites nationales, la MINUSCA et 
d’autres parties prenantes. Le BRENUAC a depeche une equipe de travail du 7 au 
14 fevrier, dans le cadre de la mise en oeuvre de l’lnitiative africaine. 

Tchad 

51. Mon Representant special s’est rendu au Tchad du 14 au 18 janvier, du 11 au 
14 mars et du 17 au 19 avril afin d’y tenir des consultations avec le Gouvernement et 
d’autres parties prenantes nationales et de promouvoir un dialogue politique sans 
exclusive. Lors de sa rencontre avec le President Deby Itno, le 18 avril, il a appele a 
la mise en place rapide d’un cadre permanent pour le dialogue politique, comme l’a 
recommande le forum national sur les reformes institutionnelles. 

52. Du 9 au 13 avril, le BRENUAC et le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix ont participe a une mission d’appui a la programmation au Tchad pour determiner 
les opportunity a saisir en priorite qui doivent etre soumises a l’examen du Fonds 
pour la consolidation de la paix. Du 12 au 23 fevrier, le BRENUAC a egalement 
participe a une mission devaluation des besoins electoraux envoyee par l’ONU au 
Tchad, sous la direction du Departement des affaires politiques. 

Guinee equatoriale 

53. Mon Representant special s’est rendu en Guinee equatoriale du 8 au 10 janvier 
pour rencontrer le President, Obiang Nguema Mbasogo, apres le coup d’Etat manque 
du 28 decembre 2017. II a condamne toute tentative visant a changer de gouvernement 
par des moyens anticonstitutionnels et depeche une equipe de travail qui s ’est rendue 
a Malabo, du 22 au 26 janvier, pour evaluer la situation politique et la situation des 
droits de l’homme. 

Gabon 

54. Mon Representant special a continue de collaborer avec les acteurs politiques 
pour les encourager a participer aux prochaines elections legislatives et a 
l’instauration d’une gouvernance democratique. II a egalement encourage le 
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Gouvernement a communiquer de maniere adequate avec tous les acteurs politiques 
en vue de preparer les elections. 

Republique du Congo 

55. Mon Representant special s’est rendu a Brazzaville du 10 au 14 janvier 2018, 
apres la signature de l’accord de cessez-le-feu en decembre 2017. II a rencontre le 
President, Denis Sassou Nguesso, et d’autres parties prenantes et les a encourages a 
poursuivre les efforts en vue de parvenir a une paix durable dans la region du Pool. II 
a en outre souligne qu’un accord de paix global, comprenant un cadre politique, etait 
crucial pour assurer un environnement propice au succes du processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration. Du 10 au 17 fevrier, le BRENUAC a 
depeche une equipe de travail a Brazzaville et a Kinkala afin de consulter toutes les 
parties prenantes dans le cadre des efforts conjoints menes avec l’equipe de pays des 
Nations Unies pour elaborer une proposition de projet de programme de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration et de dialogue tenant compte des 
disparites entre les sexes en vue d’un eventuel financement par le Fonds pour la 
consolidation de la paix. A la demande du Gouvernement, le Departement des 
operations de maintien de la paix a dirige une mission d’evaluation technique a 
Brazzaville, du 22 janvier au 4 fevrier, dans le but d’aider les autorites nationales et 
l’equipe de pays des Nations Unies a elaborer une strategic de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration. Du 3 au 16 mars, le Departement des affaires 
politiques a envoye un membre de son equipe d’experts de reserve pour fournir un 
appui technique supplementaire. 

Sao Tome-et-Principe 

56. Du 21 au 25 janvier, mon Representant special s’est rendu a Sao 
Tome-et-Principe pour tenter de desamorcer les tensions bees a la nomination des 
membres de la Cour constitutionnelle nouvellement creee et faciliter le dialogue entre 
le Gouvernement et les partis d’opposition. II a rencontre le President Carvalho, le 
Premier Ministre Patrice Trovoada et d’autres hauts fonctionnaires du Gouvernement, 
des representants des partis politiques, de la societe civile et des partenaires 
internationaux. 

57. Du 13 au 16 mars, le BRENUAC et 1’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture (UNESCO) ont organise a Sao Tome, en 
cooperation avec le Programme des Nations Unies pour le developpement et le 
Gouvernement de Sao Tome-et-Principe, un atelier de formation a l’intention des 
professionnels des medias a Sao Tome. 

Appui aux initiatives en faveur de la paix et de la securite menees 
a l’echelle des Nations Unies, de la region et de la sous-region 

Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des questions de securite 
en Afrique centrale 

58. En sa qualite de secretariat du Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale, le BRENUAC a organise la 
quarante-cinquieme reunion du Comite, qui s’est tenue du 4 au 8 decembre 2017 a 
Kigali. Le Comite a consacre une reunion a huis clos a la situation en Republique 
centrafricaine et aux defis transfrontaliers en matiere de securite, et affirme son plein 
appui a la reforme du Conseil de paix et de securite de 1’Afrique centrale. Dans un 
communique publie a la suite de la tenue d’un forum de jeunes a Libreville, du 
30 novembre au 2 decembre, les Etats et les organisations regionales ont ete appeles 
a prendre en compte les priorites des jeunes et a garantir que ceux-ci participent aux 



S/2018/521 


initiatives en matiere de securite et de developpement. La quarante-sixieme reunion 
du Comite devrait se tenir a Brazzaville du 29 mai au 1 er juin. 

59. Du 17 au 19 avril, le BRENUAC a organise une visite de representants du 
Bureau du Comite a Brazzaville et dans la region du Pool (Republique du Congo) 
pour evaluer 1’evolution recente de la situation en matiere de securite et en debattre 
avec les autorites competentes. Les conclusions de la mission seront presentees a la 
quarante-sixieme reunion ministerielle du Comite. 

Collaboration avec des organisations regionales, sous-regionales 
et intergouvernementales 

60. Mon Representant special a tenu des reunions periodiques avec le Secretaire 
general de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale pour examiner 
la situation en matiere de politique et de securite dans la sous-region et coordonner 
leurs strategies respectives en vue de regler un certain nombre de problemes. Ils sont 
convenus d’effectuer des visites conjointes dans les Etats membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale a l’appui des efforts de paix et de securite. 
La visite conjointe en Republique centrafricaine (voir par. 50 ci-dessus) a ete la 
premiere d’une serie de visites prevues en 2018. Le 12 mai, ils ont tenu une reunion 
de consultation et de planification a Libreville, en marge d’un seminaire de travail 
conjoint entre les deux institutions, et adopte un programme biennal commun pour 
2018-2019. 

61. Mon Representant special pour l’Afrique centrale et mon Representant special 
pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel ont assiste a la reunion de consultation entre la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et la CEDEAO (voir par. 5 
ci-dessus). Le BRENUAC a egalement participe aux ceremonies d’ouverture et de 
cloture du Conseil des ministres du Conseil de paix et de securite de l’Afrique centrale 
(voir par. 4 ci-dessus). 

62. Du 16 au 20 avril, a Libreville, le BRENUAC et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale ont organise une session conjointe de formation des 
formateurs sur le terrorisme, la cybercriminalite, le blanchiment d’argent, la drogue 
et les stupefiants, a l’intention de 31 policiers gabonais. 

63. Les 23 et 24 mai, des specialistes de la problematique femmes-hommes 
d’Afrique centrale valideront le Plan d’action regional pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite lors d’un atelier de deux jours 
coorganise par le BRENUAC et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale a Brazzaville. Le Plan a fixe des mesures prioritaires relatives aux femmes, 
a la paix et a la securite dans la sous-region. 

Boko Haram/bassin du lac Tchad 

64. Mon Representant special pour l’Afrique centrale et mon Representant special 
pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, assistes par les equipes de pays des Nations 
Unies concernees, ont continue d’appuyer les campagnes de sensibilisation en faveur 
de Elaboration d’une strategic regionale commune destinee a apporter une solution 
aux causes profondes de la crise dans la region du bassin du lac Tchad en entretenant 
des contacts reguliers avec les responsables regionaux. Ainsi, le BRENUAC et le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) ont 
participe a la premiere conference sur la stabilisation regionale pour la region du lac 
Tchad ainsi qu’a la conference regionale de suivi qui s’est tenue a N’Djamena (voir 
par. 22 ci-dessus). 

65. Du 14 au 16 fevrier, une equipe de travail du BRENUAC a participe a un 
seminaire regional a Maroua (region de l’Extreme-Nord du Cameroun) sur la 
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reintegration des combattants de Boko Haram. Conformement a son plan d’action 
contre Boko Haram, le Bureau regional a envoye une equipe de travail a N’Djamena 
les 15 et 16 mars, avec pour mission de mettre en place un cadre de cooperation avec 
la Commission du bassin du lac Tchad et la Force multinationale mixte, ainsi qu’une 
plateforme facilitant l’echange des vues avec les parties prenantes nationales et 
sous-regionales et la realisation d’analyses conjointes sur Boko Haram. L’equipe a 
egalement pris contact avec le Centre tchadien d’etudes strategiques et d’analyses 
prospectives et le Centre d’etudes pour le developpement et la prevention de 
l’extremisme violent. Le Bureau regional a contacte d’autres etablissements de 
recherche de la region travaillant sur la radicalisation et l’extremisme violent dans les 
pays touches par Boko Haram, afin de connaitre les resultats de leurs recherches et 
d’elaborer des solutions durables. 

Integration regionale 

66. A sa deuxieme reunion, tenue a Libreville, les 5 et 6 fevrier, le comite directeur 
charge de la reforme institutionnelle de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale a choisi les membres de l’equipe de chercheurs qui travaillera sur 
les aspects techniques de la reforme, projet qui avait fait l’objet d’un appel d’offres 
public. Lors du discours qu’il a prononce le 2 mars a Malabo devant le Parlement de 
la Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale, le President de la 
Commission de la Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale a 
souligne l’importance du processus de rationalisation de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale et de la Communaute economique et monetaire de 
l’Afrique centrale. II a egalement souligne que l’une de ses priorites consisterait a 
mettre en place des mesures essentielles destinees a appuyer la politique de libre 
circulation des personnes et des marchandises, et a securiser les frontieres exterieures 
de la Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale. Le 19 fevrier, le 
President tchadien, Idriss Deby Itno, en sa qualite de President de la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale, a annonce le transfert temporaire du 
siege de la Communaute de Bangui a Malabo. 

Surete maritime dans le golfe de Guinee 

67. Du 10 au 17 fevrier, le BRENUAC a depeche une equipe de travail a Yaounde 
pour aider le Centre interregional de coordination pour la securite maritime dans le 
golfe de Guinee a mettre la derniere main a sa strategic de mobilisation des 
ressources. Mon Representant special s’est entretenu avec le Directeur executif du 
Centre le 2 mars au sujet de la mise en service du Centre et des difficultes rencontrees 
s’agissant de la mobilisation des ressources. 

68. Le 5 avril, mon Representant special pour l’Afrique centrale et mon 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel ont participe a Yaounde a 
la reunion annuelle des chefs de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et de la 
Commission du golfe de Guinee. Les participants y ont debattu de la mise en oeuvre 
de la strategic regionale pour la securite maritime dans le golfe de Guinee. 

Strategic regionale et plan d’action visant a lutter contre le terrorisme 
et la proliferation des armes legeres et de petit calibre en Afrique centrale 

69. Conformement a la recommandation formulee par le Comite consultatif 
permanent des Nations Unies charge des questions de securite en Afrique centrale, le 
Conseil des ministres du Conseil de paix et de securite de 1’Afrique centrale a adopte 
la strategic de prevention et de lutte contre le terrorisme en Afrique centrale (voir 
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par. 4 ci-dessus). Elle doit encore etre approuvee par le Sommet des chefs d’Etat et 
de gouvernement de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale. 

Coordination de la mise en oeuvre de la strategic regionale des Nations Unies 
visant a contrer l’Armee de resistance du Seigneur et a remedier aux effets 
de ses activites 1 

70. Du 17 au 26 fevrier, le BRENUAC et l’Union africaine ont effectue une visite 
conjointe a Dungu (Republique democratique du Congo) afin d’evaluer la menace 
que represente la LRA ainsi que l’efficacite des operations de lutte contre celle-ci et 
des mesures de protection des civils. La mission a constate que Livelihood avait cesse 
ses activites en dehors des centres urbains, que les principals difficultes d’ordre 
humanitaire subsistaient, et souligne qu’il convenait de renforcer la riposte militaire 
de la Force regionale d’intervention de l’Union africaine et de mobiliser des fonds 
suffisants pour appuyer les initiatives de relevement et de stabilisation dans les zones 
ou sevit la LRA. Dans le cadre de l’operation «Red Kite », la Mission de 
[’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) et les Forces armees de la Republique democratique du 
Congo ont continue de mener des operations conjointes dans les zones touchees ou 
les ressources sont limitees. 

71. Les 28 et 29 mars, a Addis-Abeba, le BRENUAC a organise en cooperation avec 
l’Union africaine le deuxieme atelier destine aux commandants de secteur de la Force 
d’intervention regionale afin de promouvoir la coordination entre les commandants 
de secteur des Forces armees centrafficaines a Obo et ceux des Forces armees de la 
Republique democratique du Congo a Dungu. Les participants ont adopte des 
pratiques communes s’agissant du rapatriement des deserteurs de la LRA vers leur 
pays d’origine, conformement aux directives generale signees par les pays ou sevit la 
LRA. 

72. La MONUSCO a continue d’inciter les membres de la LRA a se rendre et joue 
un role clef dans le rapatriement des deserteurs, avec l’appui des partenaires 
internationaux. Quatorze personnes se sont rendues au quartier general des FARDC, 
dont deux combattants de la LRA qui attendent d’etre rapatries en Ouganda. Neuf 
fugitifs ont ete rapatries et trois autres victimes etaient en attente de rapatriement 
depuis Dungu. 

C. Ameliorer la coherence et la coordination de l’action 
des Nations Unies dans la sous-region 

73. Le 5 mars, mon Representant special a participe a la 32 e reunion de haut niveau 
des chefs des missions des Nations Unies en Afrique de l’Ouest, tenue a Bamako. 

74. Le 29 mars, mon Representant special a rencontre la Directrice generale de 
l’UNESCO a Libreville afin de reflechir a la maniere de mettre efficacement en oeuvre 
le programme regional sur trois ans de renforcement de la capacite des jeunes a gerer 
un systeme d’alerte rapide en vue de promouvoir la paix et la securite en Afrique 
centrale, programme elabore conjointement par le BRENUAC, l’UNESCO et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, avec l’appui de 
[’Organisation internationale de la Francophonie. 

75. Les 10 et 11 avril, le BRENUAC et l’UNOWAS ont organise a Libreville une 
reunion sur le partage des experiences en matiere d’analyse des conflits et de 
pastoralisme. Les participants de l’ONU et de la Communaute economique des Etats 
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de l’Afrique centrale sont notamment convenus qu’en 2018, des analyses seraient 
realisees conjointement par le BRENUAC et la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale sur les conflits et sur l’appui du systeme des Nations Unies a la 
Communaute s’agissant de 1’application de sa decision tendant a organiser une 
conference regionale dans la perspective de l’adoption d’un systeme de 
reglementation sur le pastoralisme au niveau sous-regional en Afrique centrale (voir 
par. 4 ci-dessus). 

76. Les 26 et 27 avril, le BRENUAC a organise a Libreville la sixieme reunion 
annuelle des responsables des antennes de l’ONU en Afrique centrale, a laquelle ont 
notamment participe les envoyes et representants speciaux du Secretaire general, les 
coordonnateurs residents et les directeurs regionaux des organismes des Nations 
Unies. Ils ont etudie les moyens d’ameliorer la coordination et de creer des synergies 
en faveur de la paix, de la stability et de la prosperity dans la sous-region, en mettant 
l’accent sur le dialogue et les accords politiques en Afrique centrale. 


IV. Renouvellement du mandat du Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale 

77. Compte tenu des resultats de l’examen strategique du BRENUAC, realise sous 
la direction du Departement des affaires politiques en 2015, le mandat du Bureau a 
ete reoriente (voir S/2015/554 et S/2015/555). Le BRENUAC a apporte des 
contributions notables en matiere de prevention et de gestion des conflits grace aux 
bons offices de mon Representant special. II a contribue a prevenir ou a attenuer 
certaines crises liees aux elections et a promouvoir un dialogue politique et un 
processus de reforme inclusifs au Cameroun, au Gabon, en Republique du Congo, a 
Sao Tome-et-Principe et au Tchad. Le Bureau a continue d’intervenir dans le cadre de 
la crise en Republique centrafricaine et favorise la cooperation bilaterale avec les 
pays voisins, tout en encourageant les acteurs internationaux et regionaux a intervenir 
de maniere coherente. Mon Representant special a continue de mobiliser l’appui 
regional en faveur de la mise en oeuvre de 1’Initiative africaine pour la paix et la 
reconciliation dans le pays. 

78. Le BRENUAC a renforce la cooperation avec les organisations regionales et 
sous-regionales dans les domaines de la paix et de la securite, en particulier avec 
l’Union africaine, la Communaute economique des Etats de 1’Afrique, la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale et la Commission du 
golfe de Guinee. Le cadre de cooperation entre le Bureau et le secretariat de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, signe en juin 2016, est 
essentiel au renforcement des strategies communes ou coordonnees convenues entre 
les deux entries dans le domaine de la diplomatie preventive, des dispositifs d’alerte 
rapide, de la mediation, de la generalisation d’une perspective antisexiste et du 
renforcement des capacites, entre autres. Le Bureau regional a continue de collaborer 
avec la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale a l’appui de l’integration regionale et 
des reformes institutionnelles visant a rationaliser les deux institutions. Grace a une 
collaboration renforcee, le BRENUAC et l’UNOWAS ont fourni un appui strategique 
aux initiatives regionales et sous-regionales en vue de promouvoir la surete maritime 
et de resoudre la crise du bassin du lac Tchad. Le Bureau a continue d’appuyer les 
efforts regionaux de lutte contre la LRA. II a collabore avec la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique centrale et la Commission de l’Union africaine 
aux fins du renforcement des dispositifs d’alerte rapide en Afrique centrale. Le 
BRENUAC a en outre assure la coherence et la coordination des activites axees sur 
la paix et la securite des organismes des Nations Unies en Afrique centrale. II a 
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continue d’assurer le secretariat du Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale. 

79. A l’avenir, le BRENUAC aidera les pays de la sous-region dans les domaines 
de la consolidation de la paix et de la resolution des tensions persistantes qui trouvent 
leur origine dans les differentes elections ayant eu lieu au cours de la periode de 2015 
a 2018. L’une des principales priorites du Bureau regional pour la prochaine periode 
consistera a travailler avec la Communaute economique des Etats de 1’Afrique 
centrale et ses Etats membres pour jeter les bases de la prevention structurelle des 
violences liees aux elections. Le Bureau regional continuera de mener des evaluations 
et des visites conjointes avec la Communaute economique des Etats de 1’Afrique 
centrale, et a renforcer les capacites du secretariat de la Communaute s’agissant de 
prevention des conflits, d’alerte rapide, des femmes et de la paix et de la securite, de 
mediation et d’autres domaines. II collaborera egalement etroitement avec 
l’UNOWAS s’agissant de la resolution de problemes transregionaux tels que Boko 
Haram, la surete maritime dans le golfe de Guinee et les transhumances. 


V. Observations et recommandations 

80. Les evenements recents intervenus en Afrique centrale montrent combien la 
situation politique et sociale et la situation en matiere de securite dans la sous -region 
peuvent etre instables et evoluer rapidement. Les tensions liees a des contentieux 
electoraux ainsi que les difficultes economiques et sociales ont persiste. Je salue les 
efforts deployes par les Etats de la region concernes afin d’entreprendre des reformes 
destinees a remedier aux difficultes croissantes et a promouvoir la gouvernance 
democratique. Ce processus de reforme doit etre inclusif et prevoir un reglement 
pacifique des conflits. J’encourage les Etats Membres a respecter leurs engagements 
en vertu des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, notamment en 
renforgant les institutions de defense de ces droits aux niveaux national et regional, 
et a cooperer activement avec les mecanismes internationaux pertinents. 

81. Je me felicite de l’adoption, par la Communaute economique des Etats de 
1’Afrique centrale, d’une strategic de prevention et de lutte contre le terrorisme en 
Afrique centrale. Les modalites pratiques et la mobilisation des ressources seront des 
aspects essentiels de sa mise en ceuvre. Je salue egalement la decision tendant a 
entreprendre une reforme en profondeur du Conseil de paix et de securite de 1’Afrique 
centrale, particulierement afin de renforcer la solidarity regionale et d’ameliorer la 
gouvernance. Pour garantir le renforcement des capacites de la sous-region en matiere 
de prevention et de gestion des conflits, la reforme du Conseil doit etre alignee sur la 
rationalisation en cours de la Communaute economique et monetaire de 1’Afrique 
centrale et de la Communaute economique des Etats de 1’Afrique centrale, que je 
felicite pour leur engagement indefectible a fane progresser leur processus de 
reforme. Je me felicite egalement de l’annonce selon laquelle la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique centrale et la CEDE AO tiendront un sommet 
commun enjuillet 2018. Les organismes des Nations Unies se tiennent prets a appuyer 
ces efforts. 

82. Je suis encourage par les efforts menes au niveau regional, avec l’aide des 
partenaires internationaux, dans la lutte contre Boko Haram, et je felicite les pays du 
bassin du lac Tchad pour leur active participation. Dans le meme temps, je suis 
consterne par la menace constante que represented Boko Haram et d’autres groupes 
armes, les violations graves des droits de l’homme et la situation humanitaire 
catastrophique dans les pays concernes. II est essentiel que la Force multinationale 
mixte regoive un plus grand appui. L’ONU reste resolue a aider a mobiliser un soutien 
international supplemental a cette fin, en etroite cooperation avec 1’Union africaine 
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et la Commission du bassin du lac Tchad. J’exhorte egalement les partenaires 
regionaux, internationaux et bilateraux d’apporter un appui a la mise en oeuvre de la 
strategic de stabilisation, de relevement et de resilience pour le bassin du lac Tchad, 
conformement aux dispositions de la resolution 2349 (2017). J’exhorte les Etats 
Membres a contribuer aux appels humanitaires pertinents et a honorer leurs 
engagements. Mon Representant special pour l’Afrique centrale et mon Representant 
special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel poursuivront leurs efforts, en cooperation 
etroite avec la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, la CEDEAO, 
l’Union africaine et la Commission du bassin du lac Tchad, afin de veiller a ce que 
toutes les strategies se renforcent mutuellement et de s’attaquer efficacement aux 
causes profondes de la crise, en adoptant une perspective respectueuse des droits de 
1’homme et de l’egalite des sexes. 

83. Je note que des elections sont prevues au Cameroun, au Gabon, en Republique 
democratique du Congo, a Sao Tome-et-Principe et au Tchad en 2018. Je demande 
instamment aux gouvernements concernes de tout mettre en oeuvre en vue de tenir des 
elections inclusives, credibles et pacifiques dans les meilleurs delais, et d’accroitre la 
participation et la representation des femmes. 

84. Je suis preoccupe par le nombre croissant d’attaques perpetrees dans les regions 
anglophones du Cameroun, qui entrainent une deterioration de la situation en matiere 
de securite et la perturbation des services publics, en particulier dans le secteur de 
T education. J’espere que le nouveau cabinet ministeriel, annonce le 2 mars, prendra 
sans tarder des mesures concretes afin de trouver des solutions durables pour repondre 
aux demandes, y compris en etablissant un dialogue ouvert et inclusif et en 
progressant sur le plan de la decentralisation afin de trouver des solutions a long 
terme, de venir a bout des sujets de mecontentement et de prevenir de nouvelles 
violences. 

85. Je demeure preoccupe par la persistance de l’insecurite partout en Republique 
centrafricaine, notamment des actes de violence commis contre des civils et des 
attaques visant des soldats de la paix des Nations Unies et des travailleurs 
humanitaires. Dans le meme temps, je me felicite des progres accomplis par le 
Gouvernement s’agissant de la restauration de l’autorite de l’Etat, et de la volonte 
infaillible de la communaute internationale d’appuyer le Gouvernement en ce sens. 
La premiere reunion du Groupe international de soutien a rendu compte de cet 
engagement international indefectible. Alors que le Panel de facilitateurs de 
l’lnitiative africaine poursuit ses travaux, nous devons rappeler sans cesse au 
Gouvernement et aux parties prenantes que la paix durable ne pourra se faire qu’au 
prix d’une resolution politique de la crise. Mon Representant special pour la 
Republique centrafricaine et mon Representant special pour l’Afrique centrale 
continueront de dialoguer avec les Etats voisins et les organisations regionales et 
sous-regionales de maniere a promouvoir un dialogue accru et coherent avec la 
Republique centrafricaine, en mettant en particulier l’accent sur la constitution de 
commissions mixtes bilaterales. 

86. Je suis preoccupe par la persistance des activites de la LRA, qui visent des civils 
et portent atteinte a la securite en Republique democratique du Congo et en 
Republique centrafricaine, faisant obstacle au developpement dans les zones 
concernees. Je demande a l’Union africaine et aux pays fournisseurs de contingents 
de prendre les mesures qui s’imposent en vue de la restructuration de la Force 
regionale d’intervention. De maniere generale, il faudra tendre a apporter une solution 
aux causes profondes de Faction de la LRA. 

87. Je suis encourage par la participation active des Etats membres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, de la CEDEAO et de la 
Commission du golfe de Guinee en vue de promouvoir la mise en oeuvre de la strategic 
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regionale de surete et de securite maritimes dans le golfe de Guinee. Le BRENUAC 
et l’UNOWAS continueront de travailler en collaboration avec la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et la CEDEAO afin d’apporter leur appui 
a la mise en service complete du Centre interregional de coordination pour la securite 
maritime dans le golfe de Guinee. 

88. Je reste preoccupe par la menace croissante que represented les activites des 
mercenaires en lien avec la criminalite transnationale organisee, et la relation entre 
les transhumances et le conflit arme. Je felicite la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale pour sa volonte d’elaborer une strategic sous-regionale de lutte 
contre les activites des mercenaires et la criminalite transnationale organisee, et de 
tenir une conference regionale consacree a l’adoption d’une reglementation 
sous-regionale sur le pastoralisme. L’ONU est prete a appuyer tous ces efforts 
deployes, en cooperation avec d’autres partenaires. 

89. Au cours des trois dernieres annees, 10 des 11 pays d’Afrique centrale ont tenu 
ou prepare des elections. La plupart des operations electorales ont ete perturbees par 
des tensions avant, pendant ou apres les scrutins. Dans la plupart des cas, 
l’intervention rapide et les bons offices constants de mon Representant special ont 
contribue a empecher que les tensions s’aggravent et echappent a tout controle. Le 
BRENUAC reste done un outil essentiel et efficace de diplomatic preventive et de 
prevention des conflits en Afrique centrale. L’examen strategique effectue en 2015 a 
souligne le role du Bureau regional sur ce point. L ’une des principales lefons tirees 
de ces operations electorales a ete que l’on ne peut prevenir les violences liees aux 
elections sans remedier a leurs causes structurelles en amont des cycles electoraux 
afin de gagner la confiance de toutes les parties prenantes, sans elaborer un cadre 
juridique et institutionnel consensuel, et sans mettre en place des mecanismes adaptes 
pour regler les differends juridiques et politiques. L’une des priorites du BRENUAC 
pour la prochaine periode consistera a travailler avec la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et ses Etats membres pour jeter les bases de la prevention 
structurelle des violences liees aux elections. II convient de noter que des elections a 
divers niveaux sont prevues dans les 11 pays de l’Afrique centrale au cours des trois 
prochaines annees. 

90. En outre, compte tenu de la nature complexe des conflits actuels dans la 
sous-region, l’apparition de nouvelles menaces contre la paix et la securite et les 
difficultes subsistantes exigent un appui soutenu et plus coordonne et coherent de la 
part de l’ONU et de la communaute internationale. La Communaute economique des 
Etats de 1’Afrique centrale et la Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale poursuivant leurs efforts en vue de mettre en oeuvre des reformes 
institutionnelles, la mobilisation de l’appui politique, technique et financier 
necessaire devra rester une priorite. La tenue de reunions tripartites regulieres entre 
le BRENUAC, la Communaute economique des Etats de 1’Afrique centrale et la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale restera pertinente. La 
multiplication des menaces transregionales egalement necessite un renforcement de 
la cooperation entre la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et la 
CEDEAO, et entre le BRENUAC et l’UNOWAS. 

91. Compte tenu de ce qui precede, je recommande que le mandat du BRENUAC 
soit proroge de trois ans, pour une periode allant du l er septembre 2018 au 
31 aout 2021. 

92. Je remercie les gouvernements des pays de la region, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, la Communaute economique et monetaire 
de 1’Afrique centrale, l’Union africaine, la Commission du golfe de Guinee et les 
autres institutions regionales et sous-regionales de leur collaboration constante avec 
le Bureau regional des Nations Unies pour 1’Afrique centrale. Je tiens a exprimer ma 
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gratitude a la Force multinationale mixte, a la Force regionale d’intervention de 
l’Union africaine et aux pays fournisseurs de contingents pour leur devouement et 
leur engagement au service de la paix et de la stabilite. Je remercie egalement le 
Gouvernement et le peuple gabonais de leur genereuse hospitalite et de leur soutien 
en faveur du BRENUAC. Je salue les diverses entites du systeme des Nations Unies 
presentes en Afrique centrale, notamment les chefs des operations de paix des Nations 
Unies, des bureaux regionaux, des equipes de pays et d’autres entites, pour le soutien 
qu’ils apportent au BRENUAC et leur collaboration avec ce dernier. 

93. Enfin, je tiens a remercier mon Representant special, Franfois Lounceny Fall, 
et le personnel du BRENUAC pour les efforts qu’ils continuent de deployer au service 
de la paix et de la securite en Afrique centrale. 
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